DE  VENDRE  LES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES, 

SUR-TOUT 

Relativement  aux  Provinces  Belgjques. 
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RÉFLEXIONS 


SUR  LE  PROJET 

DE  VENDRE  LES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES, 
Sur-tout  relativement  aux  Provinces  Belgiques. 


Est- IL  à defirer  que  i’on  vende  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  pour  payer  les  dettes  de  i’Ecat  ? 

Dans  r ordre  de  la  Rdigion  , la  propofi tion  paroît 
révolter.  Quand  on  a voulu,  en  Angleterre,  en 
Hollande , extirper  la  Religion  Catholique  , on  a 
vendu  tous  les  biens  eccléfiaftiques.  Dans  dix, 
vingt  ou  trente  ans,  lorfqu'oitne  penferaplus  aux 
facrifices  du  Clergé,  comment  regardera-t-on  les 
quatre-vingts  ou'cent  millions  que  FEtat  devra  lui 
payer?  On  les  regardera  comme  un  impôt  très- 
onéreux  3 qui  ne  pourra  que  rendre  odieux  & le 
Clergé  &:  la  Religion  même.  Le  traitement  que 
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l’on  promettra  d^abord  aux  Minières  des  autels 
fera  diminué  de  proche  en  proche  par  les  cir^ 
confiances.  Des  befoins  qui  paroîtront  plus  ur-^ 
gens,  des  condefcendances  forcées j ameneronc 
de  la  diminution  dans  les  rraitemens,  & la  dimi- 
'Burion  amènera  infenfiblemènt,  & peut-être  plu- 
tôt qu’on  ne  lepenfe,  Tentiere  annihilation.  Dans 
l’état  des  chofes , il  étoit  des  curés  qui  avoienc 
moins , mais  iis  croient  sûrs  d’avoir.  Ils  n’avoienc 
à craindre  ni  l’intempérie  des  faifons  > ni  le  ca- 
price des  contribuables,  ni  les  circonflances  ; Sc 
û les  curés  doivent  avoir  plus,  faut-il,  pour 
le  leur  donner,  vendre  les  biens  ecciéfiafliques ? 
N’eil-ce  pas  effedivement  leur  donner  moins , 
lorfqu’on  veut  paroitre  leur  donner  plus  f 

* Si  les  biens  eccléfiadiques  font  vendus  ; fi  ceux 
qui  les  poifédoient  font  rédoits  à de  limples  pen- 
lions  viagères,  les  Religieux  que  l’on  appelle 
Mendians  tombent  d’eux-mêmes  ; on  fait  que  fans 
le  fecours  des  Abbayes  & des  Corps  eccléfiafii* 
ques,  ils  ne  peuvent  fe  foutenir.  Dans  vingt  ans, 
lorfque  nos  Ecciéfiafliques  n’exifleront  plus,  nos 
autels  feront  donc  réduits  à n’avoir  pour  Miniflres 
I qu’un  Curé,  qu’un  Vicaire,  qui  n’auront  ni  aides , 
ni  émulation  ! Et  encore , pour  alléger  le  fardeau 
qu’ils  feront  pefer  fur  TErat,  que  ne  fera-t-on  pas 
pour  en  diminuer  le  nombre,  foit  en  fupprimanc 
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OU  en'uniflant  des  paroiires,  foît  par  tout  autre 
moyen  ? 

Le  Corps  Eccléfiaflique  eH;  un  enfemble;  tous 
foutiennenc  le  culte  extérieur  : il  efl  quelques 
Eccléliaftiques  qui  ne  font  point  dans  leur  état; 
& dans  quel  champ  n’y  a t*il  pas  d’ivraie  ? Mais 
on  peut  dire  qu’en  général , fur-tout  dans  les  Pro- 
vinces des  Pays-Bas  5 les  mœurs  des  Eccléfufli» 
ques  font  pures  6e  exemplaires. 

Si  l’on  avolt  dit  à nos  pères  : «Adoptez  tel 
5î  plan , qui  va  expofer  vos  neveux  à ne  voir  pref- 
j>  que  plus  d’autels,  à n’avoir  qu’un  Curé,  qu’un 
î3  Vicaire,  6c  peut-être,  dans  la  fuite,  à devoir 
fc  les  chercher  au  loin  , » qu’auroienc-ils  dit.?  Ils 
auroiént  répondu  par  des  larmes  de  faog. 

Dans  r ordre  de  la  PoUtiquc  ^ la  propofition  aa 
paroÎE  pas  moins  révoltante. 

En  vendant  les  biens  des  Eccié$aftiques  pour 
payer  des  dettes  qui  ne  leur  font  pas  propres  6c 
particulières , on  femble  faire  une  excellente  af- 
faire : on  s’imagine  que  l’on  paie  fes  dettes  avec  le 
bien  d’autrui.  Cela  efl:  vrai  dans  le  fens  que  le 
Clergé  efl  inconteflablement  propriétaire  de  fes 
biens yqtî’il  forme  un  corps  politique  ; qu’à  i’inflar 


( <5  ) 

de  tous  les, Corps  politiques  ^ des  villes,  des 
pitaux,  des  colleges,  ôcc,  il  peut  avoir  des  pro* 
prières  particulières;  que  c’efl  lui  qui  a acquis , 
que  c’eft  â lui  qu^ou  a donné  à des  conditions, 
à des  charges.  Mais , quand  on  y réfléchit , nous 
voyons  que  les  biens  que  Ton  voudroic  nous 
faire  regarder  comme  appartenans  à autrui , font 
nos  biens  les  plus  chers,  & ceux  qui  nous  frudir 
fieot  davantage. 

Un  pere  de  famille  a fix  enfans  ; trois  entrent 
en  Religion  , les  trois  autres  vivent  avec  aifance  ; 
ils  tiennent  un  état  honorable  ; ils  commercent; 
leur  fortune  profite  à lafociété;  leur  commerce 
eût  manqué  du  nerf  néceflTaire , fi  la  fortune  de 
leurs  pere  êc  mere  eût  dû  être  divifée  en  fix,  aa 
lieu  de  l’être  en  trois. 

Un  autre  pere  de  fiimille  parvient  à placer  un 
de  fes  enfans  dans  l’Etat  EccléfiaftiqUe  ; la  fortune 
du  fils  efl;  une  reflburce  pour  la  fœur , pour  la 
mere,  pour  le  pere.  Voyez-les  réunis  autour  de 
cet  Eccléfiaftique  refpedable  ; voyez-les  vivre 
avec  lui , de  ce  qu’il  a pbten  u par  fes  talens , par 
fa  conduite:  Sc  dites  encore  que  les  biens  eccié- 
fiafiiques  font  étrangers  aux  Laïcs  I 

En  dépouillant  les  Eccléfiaftiques , qui  dé» 
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pouillez^vous  ? Ne  dépouillez-vous  pas  votre 
propre  poftérité  ? n’eft-ce  pas  elle  qui  eft  appellée 
à tour  à en  profiter?  n’eft-ce  pas  elle  qui  fe  verra 
heureufe  du  patrimoine  de  1 Eglife  ? 

Admirez  tel  champ  qui  frudifie  plus  que  le 
champ  voifin  ; interrogez  , on  vous  dira  : « Ce 
« champ  appartient  à un  Corps  eccléfiaftique  qui 
» loue  à bon  compte»  qui  a un  Fermier  riche, 
n dont  les  ancêtres  fe  regardent , depuis  deux  à 
» trois  fieçles,  comme  propriétaires  , qui  fertiT 
» life , qui  cultive  comme  s’il  étoit  proprietaire, 

& donc  la  fortune  lui  permet  de  faire  des  expé.i 
riences  utiles  à l’Agriculture.  » Sonc-ce  les 
feuls  Ëçcléfiaftiques  qui  profitent  de  ces  belles 
récoltes?  N’eft-ce  pas  le  Public  qui  recueille  le§ 
fruits  du  facrifice  que  font  les  Eccléfiaftiques  fut 
le  fermage,  qu’ils  pourroient  avoir  en  rigueur  ? 

Voyez  cette  grande  ferme , cette  grande  exploi» 
tjation  j comptez  la  quantité  de  beftiaux  qu  on  y 
éleve  : fi  çes  biens  écoient  vendus , s’ils  fe  trou- 
yoient  en  la  poffelEon  d’un  particulier  dont  l état, 
la  fortune  ou  les  dépenfes  le  forceroient  a tiret 
de  fon  bien  le  plus  grand  parti,  à divifer  fa 
ferme,  à preflurer  l’occupeur  & la  terïe  , auriez- 
vous  3 pourriez  vous  encore  avoir  cette  meme 
quantité  de  beftiaux  , cette  meme  quantité  d^ 
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denrées  ? Ces  denrées  ne  vous  font-elles  pas  defti- 
nées  ? ces  beftiaûx  ne  font-ils  pas  pour  vous  ? 

Dans  des  années  de  difette quelle  reflburce  ne 
trouve-t  on  pas  dans  les  Corps  eccléfîalliques  ? 
On  pourroit  citer  dix  Abbayes  des  jPrôvinces  de 
Flandres,  Haynaut,  Cambrelis,  Artois,  qui, 
dans  des  momens  de  difette  de  bled,  en  ont 
dîfiribué  chez  eux  , 5c  à leurs  VafTaux,  à très- 
bon  cornpre,  5c  en  ont  fait  conduire  aux  marchés 
voifins , qu’elles  y auroient  vendus  à bien  meil- 
leur compte  encore  , fi  elles  n’avoient  pas  craint 
par-là  d’en  éloigner  les  Fermiers  f 

Les  Corps  eccléliafliques  arrêtent  la  mifere  ; 
Ils  emploient  nombre  de  bras  ; tel  ouvrier  feroit 
fans  ouvrage , s*il  ne  travailloit  point  dans  une 
Abbaye;  tel  autre  ouvrier  manqueroit  également 
de  travail , s’il  n’étoit  pas  employé  par  quelqu’un 
qui  gagne  fa  vie  au  fervice  d’une  Abbaye. 

Et  quand  , par  le  travail  qu’elles  font  faire,  les 
Abbayes  n’ont  pu  arrêter  îa  mifere,  quelles 
felTources  h’y  trouve  t-on  point  encore  ] Parlez, 
Habitans  des  Provinces  Bëîgîques  ; c’efî  à vous  à 
rendre  hommage  à la  charité  de  vos  Corps  ecclé- 
fiadiquesj  dites  à la  Nation  tous  les  fecours  que 
vous  avez  obtenus  de  ces  Corps;  pouviez^ vous 
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trouver  les  mêmes  reffoürces  chez  les  Particu- 
liers? Les  Particuliers  ont  fait  tout  ce  qu’ils  ont 
pu  ; iis  ont /ait  peut  être  au-delà  de  ce  qu’on 
pouvoir  en  efpérer  j mais  y a’t-il  de  comparaifon 
entre  ce  que  les  Particuliers  ont  fait , 5c  ce  qu  ont 
fait  les  Corps  Ecciéfiaftiques  ? 

L’Etat  lui-même,  de  quelle  abondante  ref- 
fource  ne  lui  font  pas  nos  Abbayes?  Sommes- 
nous  en  guerre?  on  y trouve  des  vivres , des  mu- 
nitions de  bouche  , des  fourrages , des  paliOfades , 
des  bois  de  conftrudion  ; 5c  lorfqù’il  s’efl:  agi  de 
venir  au  fecours  de  l’état  par  des  dons  gratuits, 
les  Corps  Eccléfiaftiques  de  nos  Provinces  fe  font 
toujours  empreffés  de  donner  des  preuves  de  leur 
patriotifme,  quoique  leurs  biens  fulTent  abfolu- 
menc  fournis  aux  mêmes  charges  que  ceux  des 
Laïcs. 

En  vendant  les  biens  eccléfiaftiques  , on  dé- 
truit donc  tout  principe  politique.  On  avoit  une 
fource  d’abondance , on  la  tarit.  Nos  voidns  l’ont 
fait , iis  Font  fait  pour  effacer  à jamais  jufqu’aii 
fouvenlr  de  la  Religion  Catholique  ; en  ont-ils 
retiré  quelqu’avantage  potilique  ? Le  plus  grand 
ufurpateur  des  biens  des  Mooaflères , Henri  VÎH^ 
Roi  d’Angleterre , n’en  a pas  moins  fait  deux 
fois  banqueroute.  Confuitez  les  Angloîs  d’au- 
Îourd’hiîi,  5c  vous  faurez  que  depuis  cette  révo- 
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lütion  , la  taxe  pour  füb?enlr  aux  befoins  des 
pauvres  j va  à peu  près  au  quart  du  revenu  de 
l’Etat. 

Telles  font  les  réflexions  que  doit  faire  tout 
ami  de  la  Religion  , tout  bon  Citoyen , tout 
François.  Il  en  ctt  d'autres  qui  font  particulières 
à nos  Provinces , & toutes  d’un  ordre  majeur. 

Il  n’y  a pas  de  Provinces  oii  il  y ait  autant  de 
biens  eccléfiaftiques  que  dans  les  nôtres  : nous  ne 
connoiflbns  pas  la  jufte  différence  de  proportion  : 
mais  il  efl:  notoire  qu’elle  efl;  du  tiers , relative- 
ment à certaines  Provinces  ; de  la  moitié  & des 
trois  quarts , relativement  à d’autres.  D’après 
cela  J méditez  Sc  voyez. 

On  propofe  de  vendre  les  biens  eccléfiaftiques 
pour  , entr’autres  chofes  , pourvoir  au  déficit 
ANNUEL  de  quarante  millions ^ que  la  fuppref- 
flon  de  la  Gabelle  va  occafionner.  Vous  qui 
n’êres  pas  fujets  à la  Gabelle,  vous , qui  en  êtes 
exempts  par  des  Traités , par  des  Capitulations  , 
vous  allez  donc  non-feulement  racheter  la  fup- 
preffion  d’un  droit  qui  vous  efl;  étranger , mais 
vous  allez  , plus  qu’aucune  autre  Province , 
contribuer  à fon  rachat. 

On  propofe  de  vendre  les  biens  eccléfiafliques 


U A^ttp  de  l’Etat.  Cette  dette,  a 
nour  paver  1^  dette  ae  i a-i 

quelle^uotité  la  devez-vous  ? Vous  la  devez 
comme  toutes  les  autres  Provinces  ; vous  en  de- 

rvotre  part,  mais  vous  n’en  devez  que  votre 

parc.  Cependant  fi,  pour  éteindre  la  dette  pu- 
blique, on  vend  les  biens  ecdéfiafttques  vous 
en  fupporterez  beaucoup  plus,  infiniment  plus 
qu’aucune  autre  Province. 

Et  comment  ces  ventes  fe  feront-ell«  ? H n eft 
point  d’affez  riches  particuliers  , d affez  riche 
Seigneurs  dans  nos  Provinces  pour  en  faite  1 ac- 
quifition.  Des  Compagnies  ^ 

les  acheter.  Et  oh  fe  formeront-elles  r Chez 


tranger. 

Que  deviendrons-nous  après  cés  ventes?  L’E- 
tranger qui  aura  acheté  voudra  tirer  bon  parti  de 
fes  acquifitions  : des  Compagnies  de  Régiffeurs , 
d’Admodiateurs,des  Sangfues , en  un 
fondre  par-tout.  Les  Fermes  feront  divifees  & 
fubdivifées.  Moins  de  récoltes  , moins  de  den- 
rées , moins  de  beftiaus.  Les  Fermiers  , les  terres 
feront  preffurées.  Les  bois  , les  plantations  né- 
gligées. Ces  acquéreurs  n’étant  liés  par  aucun 
motif  à nos  intérêts,  nous  regarderont  comme 
leur  proie.  Ils  ne  feront  arrêtés  par  aucune  con- 
fidération. 

Que  deviendront  les  revenus  immenfesqueces 


Etrangers  tireront  de  nos  Provinces  ? Ils  paffe- 
ront  chez  eux;  les  fueurs  de  nos  habicans  fervi- 
ront  à arrofer  des  champs  étrangers  , à entretenir 
le  luxe  étranger.  Sera-ce  cet  Etranger  qui  em- 
bellira , qui  améliorera  nos  contrées , qui  y em- 
ploiera des  Ouvriers  ? Vous , Négociaiis  , pou- 
vez-vous  compter  que  votre  Commerce,  prefque 
toujours  de  détail , fera  alimenté  par  ces  Etran-»- 
gers?  Vous,  Artifans  & Ouvriers  de  toute  ef- 
pece  , feronc-ce  ces  Etrangers  qui  exerceront  vos 
taietts  , qui  vous  nourriront?  Vous,  Pauvres  à 
plaindre,  fera-ce  cet  Etranger,  qui  ne  vous  con-. 
nolt  pas , qui  prendra  part  à votre  fort  ? Serez- 
vous  Pobjet  de  fes  aumônes  ? Si  vous  tous  , vous 
vous  plaignez , qu^aura-t-on  à vous  dire  ? On 
vous  dira  : ««  LoiTque  nous  étions  riches,  vous 
« aviez  des  relTources  : lorfque  les  biens  des 
3?  Eccléliaftiques  étoient  dans  les  mains  de  leurs 
33  légitimes  propriétaires  , ils  étoient  indirec- 
33  rçment  votre  patrimoine,  Aujourcrhui  , ces 
^ biens  n’exiilenc  plus  pour  nous.  Ces  belles 
» terres  languiffent , elles  dépérilIenE  ; 6c  îe  peu 
33  qu’elles  produifent,  c’efl:  pour  des  Etrangers. 
” Cherchez  aujourd’hui  chez  eux  les  fecoors  que 
33  jadis  vous  receviez  des  revenus  que  maihre- 
» nant  ils  emportent  >3. 

. Et  lorfque  ces  Etrangers  revendront , ils  reven- 
dront en  détail  ce  qu’ils  auront  acheté  en  gros 
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lis  revendront  à cher  prix,  ce  qu’ils  auront 
acheté  à vil  prix.  Après  nous  avoir  fait  languir  , 
après  avoir  porté  chez  eux  des  revenus  immenfes , 
ils  y porteront  un  capital  quadruplé  , quintuplé. 
Sommes-nous  donc  trop  riches  ? Faut-il  nous  rui- 
ner a toujours , par  le*remède  même  qu’on  vou- 
droit  apporter  à nos  maux  ? 

Où  trouvera-t-on  aflez  dé  numéraire  pour  ac- 
quérir les  biens  des  Eccléiiaftiques  de  nos  Pro- 
vinces ? On  en  conçoit  la  difficulté.  On  croit  y 
répondre  , en  difant  qu’on  recevra  pour  comptant 
les  créances  des  Créanciers  de  l’Etat. 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  nous  permettlonf 
de  rechercher  fi  ces  créances  font  aflez  privilé- 
giées, pour  que,  pour  y fatisfaire  touc-à-coup  , 
on  facrifie,  dans  tout  le  Royaume,  une  cîafle 
entière  de  Citoyens,  & route  la  fortune,  toute 
la  relTource  de  nos  Provinces  ! Ces  créanciers  de 
TEtat  font , pour  la  plupart,  des  Fermiers-géné- 
raux qui  l’ont  ruiné,  des  gens  qui  ont  prêté  au 
plus  gros  intérêt  , des  Entrepreneurs  qui  ont  ga- 
gné cent  pour  cent,  aux  dépens  du  Pauvre  qu’ils 
ont  vexé  5 ce  font,  pour  la  plup^t,  des  gens  qui, 
perdant  même  leur  créance  aéldelle,  fe  trouve- 
roient  encore  avpir , des  dépouilles  de  l’Etat, 
une  fortune  fcandaleufe.  De  pareils  créanciers 
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meritent'ils  donc  qu’oji  les  mette  à la  place  da 
Clergé,  & le  Clergé  à leur  place? 

Mais,  fuppofons  tous  créanciers  à plaindre , 
tous  créanciers  légitimes,  qui  font-ils  , pour  la 
plupart?  Ce  font  des  Genevois  , des  Génois, 
desHoLLANDOis.  Ce  feront  donc  ces  Génevois, 
ces  Génois , ces  Hoiiandois,  qui  feront  admis  à 
donner  pour  comptant  leurs  créances,  & qui, 
par  l’énormité  de  leur  dû,  auront,  en  quelque 
manière,  le  choix  des  biens. 

Sur  quels  biens  tombera  ie  choix  des  Hoiian- 
dois ? Sur  des  biens  de  nos  Provinces , plus  voi- 
fines  de  la  Hollande , & avec  lefquelles  iis  aime- 
ront d’avoir  des  relations.  Ce  fera  donc  en  Hol- 
lande que  palTeront  les  principaux , les  plus  beaux 
revenus  de  nos  Provinces  ! Ce  fera  en  Hollande 
que  Vous  devrez  recourir,  vous,  Négocians  de 
nos  Provinces  , pour  faire  fleurir  votre  com- 
merce. Ce  fera  en  Hollande  que*  vous  devrez 
aller  , vous , Artifans , Ouvriers , pour  avoir  du 
travail.  Ce,  fera  en  Hollande  que  vous  devrez 
faire  entendre  vos  plaintes  , vous , Pauvres , pour 
être  fecourus. 

Allons  plus  loin.  Ces  Ho  ll  an  dois  , qui  au- 
ront des  biens  immenfes  dans  nos  Provinces,' 
diviferont  leurs  Fermes.  Des  Villages  ^ des 


! 
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Bourgs , des  Villes  toutes  entières  leur  appar- 
partiendront.  Que  ne  pourront-ils  pas  dans  le 
cas  d’une  révolution  ? 

Il  s offre  un  moyen  bien  plus  (impie.  Que, 
conformément  aux  vœux  de  nos  Provinces  , 
confignés  dans  nos  Cahiers , on  les  charge  d’une 
quotité  de  la  dette  publique.  Que  le  Clergé  de 
nos  Provinces  prenne  à lui  une  force  partie  de 
cette  quotité  de  la  dette  publique.  Qu’on  l’auto- 
rife  à faire  des  emprunts,  à fe  défaire  de  fes 
biens  les  moins  frudueux.  La  dette  fe  paiera. 
Nous  conferverons  les  Minières  de  notre  Reli- 
gion. L’Etat  confervera  fes  relTources.  Nos  Pro- 
vinces ne  feront  point  ruinées. 
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